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En raison de son climat méditerranéen et de sa géographie, 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est fortement 
touchée par le changement clima�que (hausse des 
températures, perturba�ons du cycle de l’eau et forte 
variabilité des précipita�ons). Ces évolu�ons 
s'accompagnent d'une intensifica�on des événements 
clima�ques extrêmes - sécheresses, inonda�ons, 
submersions marines et incendies. Notre territoire est donc 
déjà par�culièrement exposé à ces aléas dont la fréquence 
va augmenter.  

Les impacts du changement clima�que sur les ac�vités 
économiques sont de mieux en mieux appréhendés et 
devraient s’accentuer d’ici 2050. La li�érature de référence 
met en évidence que tous les secteurs ne sont pas affectés 
de la même manière : en Provence-Alpes-Côted’Azur, 
l’agriculture, la construc�on et le tourisme figurent parmi 
les plus vulnérables. Aux coûts économiques qui ont pu être 
es�més dans ce�e étude (pertes de produc�vité, emplois 
et établissements affectés) s’en ajoutent d’autres, liés 
notamment à l’érosion de la biodiversité et à la fragilisa�on 
des écosystèmes, évalués à l’échelle interna�onale.
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Le seuil de +1,5 °C de réchauffement global par rapport à 
l’ère préindustrielle devrait être a�eint en France dès le 
début des années 2030, quels que soient les efforts 
immédiats de réduc�on des émissions. 

Les concentra�ons atmosphériques des principaux gaz à 
effet de serre franchissent des niveaux sans précédent, le 
rythme d’émission ne diminue pas suffisamment et 
l’efficacité des puits de carbone naturels s’affaiblit, plaçant 
désormais les objec�fs de l’Accord de Paris hors d'a�einte.
C'est ce qu'indiquent le dernier rapport de l'Organisa�on 
Météorologique Mondiale ainsi que la li�érature 
scien�fique produite sur le changement clima�que, sur 
laquelle s’appuie largement ce�e étude1.

Face à ce constat, la France s’est dotée d’une Trajectoire de 
Réchauffement de Référence pour l’Adapta�on au 
Changement Clima�que (TRACC), des�née à préparer le 
territoire à un réchauffement de + 2 °C en 2030, + 2,7 °C en 
2050 et + 4 °C en 2100. Véritable boussole de la 
planifica�on, la TRACC a voca�on à être prise en compte 
dans les documents d’urbanisme régionaux (SRADDET) et 
locaux (SCOT et PLU).
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Le bassin méditerranéen est par�culièrement exposé : il se 
réchauffe plus vite que la moyenne mondiale (+ 1,54 °C par 
rapport à l’ère préindustrielle). À l’horizon 2050, les 
projec�ons indiquent une augmenta�on con�nue des 
températures, avec les conséquences suivantes: 
• Forte hausse du nombre de jours très chauds. À �tre 

d'exemple, à Hyères, le nombre de jours très chauds 
(> 35 °C) pourrait passer, en moyenne, de 2 à 11 jours 
par an.

• Normalisa�on des nuits chaudes dites « tropicales » 
(> 20 °C) : 80 % de la popula�on serait exposée à 30 
nuits chaudes chaque été. À Marseille, on passerait de 
36 à 76 nuits chaudes, soit la quasi-en�èreté des nuits 
es�vales.

• Hausse conséquente de la durée et de l’intensité des 
vagues de chaleur (5 jours consécu�fs > +5 °C par 
rapport à la normale).

2 La plupart des chiffres sur le changement clima�que en région 

Provence-Alpes-Côte d'Azur sont issus du Groupe Régional d’experts sur 

le climat en région Provence-Alpes-Côte d'Azur (GREC SUD).

1 La liste des sources u�lisées dans notre étude sont référencées dans 

l’étude complète Mesurer l’impact du changement clima�que en région 

Provence-Alpes-Côte d'Azur, une première évalua�on en région.
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Une diminu�on et une fonte précoce du manteau neigeux 
entrainant les phénomènes suivants :
• Dispari�on probable de 231 glaciers sur 256 et la 

remontée de la limite neige-pluie pouvant a�eindre 
500 m.

• Diminu�on importante des débits en mai et juin et 
augmenta�on de la sévérité des é�ages es�vaux.
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La région Provence-Alpes-Côte d’Azur est par�culièrement 
exposée aux aléas clima�ques : les sècheresses, les 
inonda�ons ou encore les mouvements de terrain ont 
augmenté en fréquence et en intensité.

En en raison de son climat méditerranéen et de ses 
caractéris�ques géographiques et morphologiques (fort 
rayonnement solaire et circula�on atmosphérique, 
accentua�on des contrastes clima�ques induits par les 
reliefs des Préalpes), ces phénomènes vont s'accentuer 
dans les années à venir.

Pour les prévisionnistes, l’occurrence d’anomalies 
sta�s�ques, c’est-à-dire non prévisibles par les modèles (la 
tempête Alex en est l’exemple) témoigne des 
bouleversements clima�ques, en ce qu’ils ne s’apparentent 
pas à des changements progressifs et linéaires. 

Certains points de bascules, seuils cri�ques au-delà 
desquels un système change brutalement d’état, doivent 
également être envisagés. Ils pourraient induire des 
changements très importants (ralen�ssement de la 
circula�on des courants océaniques profonds ou de 
l’effondrement des calo�es glaciaires)

Les projec�ons me�ent en évidence plusieurs tendances:
• Stabilité du cumul de précipita�on, mais forte 
variabilité d'une année sur l'autre couplée à une 
diminu�on des précipita�ons u�les 
(évapotranspira�on). Dans une France à +4 °C, le 
nombre de jours de sols secs sera de plus de 7 mois 
dans les régions méditerranéennes. 
• Augmenta�on de la fréquence des sécheresses en 
été et occurence probable en automne. Une 
sécheresse comme celle de 2022 correspondrait alors à 
un événement ordinaire en été à l'horizon 2050.

La région sera également soumise à une forte variabilité 
interannuelle et saisonnière (fluctua�ons d’une année sur 
l’autre, succession d’années sèches puis humides, etc.) 
diminuant la prévisibilité d’évènements clima�ques 
extrêmes.

Figure n°1 • Evolution des évènements climatiques extrèmes en région Provence- Alpes- Côte d'Azur

Source • traitement des auteurs d'après les données CatNat

Sur le pourtour méditerranéen, les pressions 
clima�ques et anthropiques, c'est-à-dire causées par 
l’ac�vité humaine auront des conséquences en 
cascade :
• Une érosion massive de la biodiversité, soumise à 

de fortes chaleurs ainsi qu’une modifica�on des 
régimes hydriques qui risque de limiter le recours 
aux solu�ons fondées sur la nature (capacités 
d’infiltra�on des sols, rafraichissement par la 
végéta�on, etc.)

• Un affaiblissement des puits de carbone : 
dépérissement des forêts et intensifica�on des 
feux, dégrada�on des écosystèmes cô�ers et 
marins (herbiers de posidonie, zones humides, etc.)



Les impacts économiques du changement climatique •   A �'��������� • 3

L� ���� ���������� �� ���������� 
���������� : ��� �������� ���������� � 
�’������� ���������

En région Provence-Alpes-Côte d'Azur, la hausse des 
températures et la sécheresse figurent parmi les principaux 
risques pesant sur l'ac�vité économique et pouvant faire 
l'objet d'une première évalua�on. Il convient toutefois de 
garder à l'esprit que le changement clima�que contribuera 
également à l'augmenta�on des risques sanitaires dont il 
est difficile, à ce stade, d'es�mer les risques économiques 
(pollu�on de l’air, augmenta�on des allergènes, 
propaga�on de maladies vectorielles, de maladies 
respiratoires, d’infec�ons liées à la dégrada�on de la 
disponibilité et qualité de l’eau,etc.).
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L’augmenta�on des températures a un impact néga�f sur la 
produc�vité du travail. L'organisa�on interna�onale du 
travail (OIT) es�me à 50%, la baisse de la produc�vité du 
travail au-delà de 33°C et ce, pour une intensité de travail 
modéré. Dans les régions du sud de la France, les pertes de 
produc�vité pourraient a�eindre 3% en moyenne, voire 8% 
dans le scénario le plus pessimiste. 

La chaleur est également un risque professionnel majeur 
(fa�gue, épuisement ou encore baisse de la vigilance). 
Certains mé�ers sont par�culièrement exposés lorsqu’ils 
impliquent des tâches physiques intenses (fondeurs), 
lorsqu’ils sont exercés en extérieur (ouvriers du bâ�ment et 
des travaux publics, agriculteurs, etc.) ou dans des espaces 
clos non clima�sés (boulangers, cuisiniers, etc.). C'est ce que 
met en évidence la note d'analyse produite par France 
Stratégie (2023), iden�fiant 23 mé�ers par�culièrement 
exposés.

La présente étude es�me à 20 %, la part de l’emploi régional 
qui serait thermosensible, c’est-à-dire exposé aux 
températures élevées (soit 400 000 emplois). 
Au regard des emplois concernés, certains secteurs seront 
beaucoup plus impactés que d’autres : la construc�on (72% 
des emplois appar�ennent à la liste des mé�ers ciblés), 
l’agriculture et la sylviculture (82%) ou encore les ac�vités 
industrielles type industries extrac�ve, l'agroalimentaire et 
la chimie (40%).

Bien que les taux d'impact soient plus faibles dans d'autres 
secteurs, le volume d'emplois concerné peut être 
significa�f. C'est le cas de la restaura�on (cuisiniers, 
bouchers, charcu�ers, boulangers...) et du secteur public, 
qui comprend des mé�ers liés à l’entre�en des bâ�ments 
ou des espaces verts (policiers, pompiers, jardiniers, 
ouvriers et techniciens du bâ�ment...), ainsi que de 
l'hébergement et de l'ac�on médico-sociale et sociale, avec 
les mé�ers d'aide à la personne. 

Figure n°2 • Les principaux secteurs ayant des métiers considérés comme exposés aux températures élevées

Source • traitement des auteurs d'après les données INSEE - RP 2021



La région connaitra en moyenne +25 à 50 jours de sol sec1

par an par rapport à la période de référence (1976-2005), ce 
qui aura une incidence directe sur plusieurs secteurs. 
1)  Le secteur de l’agriculture sera le plus directement 

touché. L’ac�vité agricole représente, en région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 38 900 emplois agricoles 
et 3,6 milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel.  La 
majorité de l’ac�vité agricole est concentrée dans le 
Vaucluse (vins, fruits), les Bouches-du-Rhône (fruits, 
légumes frais, vins) et le Var (vins, fleurs et plantes). 

 Les effets du réchauffement clima�que seront variables 
selon les produc�ons agricoles. 
• Les ac�vités les plus vulnérables sont les grandes 
cultures de céréales, en par�culier dans les zones non 
irriguées où un déficit hydrique réduit les rendements. 
En région, 29 % des surfaces sont irrigables, 
concentrées à l’ouest de la région.
• Pour les arbres frui�ers et la vigne, une avancée 
des stades phénologiques (floraison) entraîne une 
augmenta�on du risque en cas de gel et une 
modifica�on de la qualité des fruits. 
• L’ac�vité fores�ère est par�culièrement 
vulnérable au déficit hydrique, ainsi qu’au risque 
incendie.

1  Soit un indice d'humidité des sols inférieur à 0,4. Lorsque l’indice tend 

vers 0, le sol est en état de stress hydrique.

La variabilité interannuelle et saisonnière peut également 
perturber les cycles biologiques : déficit hydrique au 
printemps, inonda�on hivernale des sols, températures de 
l’air élevées en mai et juin pendant la forma�on du grain. 
Elle induit une prévisibilité réduite des rendements des 
récoltes. 

2) La produc�on d’hydroélectricité est directement 
menacée par le risque de diminu�on des débits des 
cours d’eau et la sévérité des é�ages causée par une 
fonte précoce du manteau neigeux.  Première source 
d’électricité de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
avec 32,7 % du mix régional de produc�on d’énergie 
primaire, la produc�on d’hydroélectricité a chuté - en 
2022 - de 35 % par rapport à 2021 et de 48 % par 
rapport à 2020. En cause : un cumul de précipita�ons 
historiquement faible. Ce réchauffement pourrait en 
effet réduire de près de 20 % le débit des grands fleuves 
dans les décennies futures.

3) Les secteurs « consommateurs d’eau ». La forte 
variabilité interannuelle des précipita�ons et le risque 
de sécheresse prolongée induit un risque pour les 
secteurs consommateurs d’eau tels que la métallurgie, 
l’industrie chimique, l’agroalimentaire et le tourisme. La 
raréfac�on de la ressource pourrait exacerber une 
concurrence entre les usages.
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Au niveau territorial et comme le montre le graphique ci-dessous, le département du Vaucluse serait le plus exposé avec 90% 
de ces emplois soumis à au moins 10 jours de fortes de chaleur es�vale (> 35°C à l’horizon 2050).

Figure n°3 • Répartition des emplois selon la fréquence annuelle des jours de fortes chaleurs par département de Provence-
Alpes-Côte d'Azur sur la période 2046 à 2065

Source • traitement des auteurs d'après les données Météo-France, TRACC 2023, Horizon 2050 / France +2,7 °C
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Avec l’augmenta�on des évènements extrêmes, le risque 
d’inonda�on est également un aléa pouvant affecter les 
entreprises régionales. Les niveaux d'exposi�on sont les 
suivants:

• Crue décennale (fréquent) : 67 000 emplois pour un 
chiffre d’affaires es�mé à 13 milliards d’euros dans les 
TRI. 

• Crue centennale (moyen) : 300 000 emplois pour un 
chiffre d’affaires es�mé à 54 milliards d’euros dans les 
TRI.

• Crue milléniale (extrême) : 375 000 emplois pour un 
chiffre d’affaires es�mé à 110 milliards d’euros dans les 
TRI .

Le secteur du bâ�ment et de la construc�on sera 
par�culièrement exposé aux risques inonda�on, ainsi qu’au 
risques de retrait gonflement des argiles, dans le cas d’une 
alternance entre années sèches et humides. 
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¹ L'es�ma�on du nombre d'établissements et d'emplois exposés respose sur le croisement du modèle MAGE de localisa�on des établissements et des 

emplois de la CCI AMP avec les données CEREMA et DREAL
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La forêt couvre la moi�é du territoire régional et 
représente 1,6 millions d’hectares. La hausse des 
températures et l'intensifica�on de la sécheresse des sols 
augmente le risque de feux de forêt. Selon les simula�ons 
de Météo-France, la saison des feux pourrait s’étendre de 
1 à 2 mois supplémentaires selon les régions, dont 2 à 3 
semaines supplémentaires concernées par les dangers les 
plus forts. Un rapport d'informa�on du sénat publié en 
2022 met également en évidence qu'en région 
méditerranéenne française, les surfaces brûlées 
pourraient ainsi augmenter de 80 % d’ici 2050.

En Provence-Alpes-Côte d’Azur, on dénombre 
181 000 établissements (295 000 emplois) situés à 
proximité des principaux territoires fores�ers (moins de 
200 m d’une forêt)¹. L’impact économique des feux de 
forêt est actuellement maîtrisé par la doctrine d’a�aque 
rapide sur feu naissant, mais au prix d’un inves�ssement 
en surveillance et en moyens aériens. Les impacts 
économiques se limitent encore le plus souvent à des 
coupures de la circula�on ou à des évacua�ons 
préven�ves. Avec le changement clima�que, le risque de 
satura�on des capacités de lu�e et de surveillance est 
possible, perme�ant aux incendies de pénétrer l’espace 
périurbain et d’entraîner la destruc�on de bâ�ments. À 
court terme, les incendies peuvent dégrader le 
patrimoine environnemental et paysager ainsi que 
l’a�rac�vité touris�que des territoires. 

Source • Traitement des auteurs d'après les données Géorisques - 2020

Figure n°4 • Inondation par débordement, exemples de Territoires à Risques Importants d'Inondation

L’exposi�on des entreprises régionales est analysée en 
croisant les Territoires à Risques Importants d'Inonda�on 
(TRI), définis comme une zone où les enjeux 
poten�ellement exposés sont les plus importants, et la 
localisa�on des établissements. Les espaces sujets à 
l’ennoiement direct sont couplés avec des zones dites 
tampon de 20 m, impactées par la dégrada�on des 
infrastructures (routes, réseaux d’eau, d’assainissement 
d’énergie).
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Entre 1993 et 2020, le niveau moyen de la mer 
Méditerranée a augmenté de 8 cm et devrait s’élever de 25 
cm de plus d’ici 2050. Il n’est pas à exclure qu’à l’horizon 
2100, sous l’effet conjugué de l’augmenta�on de la masse 
des océans (par réchauffement) et la fonte accélérée des 
glaciers, ce niveau puisse a�eindre 40 cm dans un scénario 
op�miste, voire un mètre ou plus dans un scénario 
pessimiste.

La région sera largement impactée, compte tenu de la 
li�oralisa�on des biens et des ac�vités et de la forte 
vulnérabilité de certains territoires, à l’instar de la 
Camargue. L'étude propose une première évalua�on des 
établissements directement concernés par un ennoiement 
à 60 cm et 100 cm ; on dénombre 2 828 établissements 
(9 250 emplois) dans le première cas et 8006 (17 Z00 
emplois) dans le second. 

Une étude de vulnérabilité des infrastructures régionales 
conduite par le CEREMA (2024) met en évidence que la 
perturba�on des chaînes logis�ques par la dégrada�on des 
infrastructures de transport pourrait être importante. En 
2050, 1,8 km de linéaire rou�er structurant et 259 m de 
voies ferrées seront touchées par la submersion marine, 
tandis qu’en 2100, c’est 62 km de linéaire rou�er 
structurant et 5,5 km de voies ferrées.
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Le tourisme est un secteur de première importance pour la 
région et un secteur majeur pour certaines 
intercommunalités où il peut représenter jusqu'à 50 % de 
l'emploi local. Avec près de 36,6 millions de séjours et 238 
millions de nuités, il génère un chiffre d'affaire annuel 
es�mé à 17 milliards d'euros et représente en moyenne 
plus de 150 000 emplois selon l'INSEE.

Avec un climat favorable et une grande variété de paysages 
et d’ac�vités, la région bénéficie de quatre types de 
tourisme (balnéaire, de nature, de montagne et urbain) qui, 
tous, vont être affectés par le changement clima�que. 

Symptôme le plus manifeste du changement clima�que, la 
baisse con�nue de l'enneigement en montagne réduit déjà 
l’a�rac�vité de nombreuses sta�ons de ski et menace de 
dispari�on un certain nombre d’autres. En prenant comme 
paramètre l’al�tude globale des sta�ons (du front de neige 
à la par�e supérieure du domaine), seuls 36% des sta�ons 
(sur les 50 sites étudiés) pourraient à moyen terme 
poursuivre leur ac�vité liée aux sports de neige. 

La hausse des températures es�vales et la sécheresse en 
par�culier cons�tuent des risques majeurs pour tous les 
autres types de tourisme. Les épisodes caniculaires qui 
seront plus fréquents, plus intenses et plus longs, 
affecteront la fréquenta�on touris�que dans des 
propor�ons qu’il est toutefois difficile d’es�mer. Ils 
diminueront l’a�rac�vité des des�na�ons balnéaires et 
affecteront également le tourisme urbain et de nature, 
rendant les villes difficilement supportables pour les 
visiteurs et les pra�ques spor�ves moins « confortables » 
dans les territoires ruraux. La modifica�on du paysage due 
aux événements clima�ques extrêmes, comme les 
incendies ou la sécheresse, pourrait encore contribuer à 
diminuer l’a�rait de nombreux territoires touris�ques. 

L’eau est également un vecteur cri�que de vulnérabilité 
touris�que. Avec 30% des communes qui voient leur 
popula�on doubler en haute-saison, la ressource en eau va 
être l’objet de conflits d’usage croissants, notamment avec 
l’agriculture et l’industrie, et sa ges�on, un marqueur de 
soutenabilité du modèle touris�que régional.

***
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Figure n°5 • Le tourisme en région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Source • Région Sud, Fond ADMIN EXPRESS COG - IGN
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Ce�e étude a été réalisée dans le cadre du 
partenariat Observa�on des entreprises et des 
dynamiques économiques régionales piloté par 
la Région Provence-Alpes Côte d’Azur.
Mis en place en 2019 ce partenariat produit des 
analyses originales visant à enrichir la 
connaissance de l’économie régionale et éclairer 
l’ac�on publique. 

 https://connaissance-territoire.maregionsud.fr
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